
féodal et établirent le régime municipal et
bientôt plusieurs villes du nord de l'Europe
s'empressèrent de les imiter. Cette heureuse
révolution dans l'ordre social fut provoquée
par l'introduction du système de revenu puu-
blie actuellement suivi par les nations civili-
sées. Elle s'opéra par la création d'une ior-
ee publique, d'une pulissance tutélaire le la
propriété que l'on salaria et par des tributs
imposés nux individus pour acquitter ce sa-
haire. Dans ce nouveau plan d'ordre publie
inconnu jusqu'alors, la force publique repo-
sa sur la florco individuelle et le revenu gé-
nó('ral ne se composa que du revenu particuî-
lier de chaque mîîemîbre de la nation. Mais
<ette innovation dans l'administration de la
chose publique entraina à sa suite une nou-
velle concession en faveur des contribuables,
de ceux qui soutenaient les charges (le l'état.
Il fut trouvé juste que ceux qui salariaient la
fIorce publique eussent le droit d'intervenir
dans la distribution de ce revenu.

Les villes et les bourgs en Angleterre ne
consentirent à ttre taxés que par leurs repré-
sentants un parlement, qui surent conserver
précieusement ce principe si puissant. aux
mains de la nation.
- Ce fut vers le XVe siècle, ce siècle qui
produisit :ait d! el hang ents qui tous i'é-
tnient qulie des pensées dans le sentier de la
civilisation, ce siècle qui mérita le numi du
" siècle de la Rénovation" que le reven u pu-
die l 1es peuples fut assis sur les fieultés in-
dividuelles et la conversion des devoirs l'éo-
ainux en prestations pécluniaires suivant la
richesse particulière de chaque individu.

L'institution d'une force permanente et
soldée dispensa les peuples du service inili-
taire et permettai t aux particuliers le s'ccu-
per plus librenient li coniieree, dl 'ngricultu-
re et des arts. Ainsi le revenu des peuples mo-
derines étant nlle portion des fort îues particin-
lières ne peut 'pur quile plir la ruine en-
ti ère de l'étai, ce lui devient diflicile pour un
peuple (ui possèdell une étendue (le
territoire et des richesses relatives àt s. po-
pulation.

La dissemîîblancre que l'oin peut hiire ressol.
tir entre les systènes dui revenu public t<l
qui suivi et pratiqié par les lancions et les
iuodrnies, est bien graiund, bien priuoone.
Lia dissipation du revenu public des
neiens le soulevait pli.a ces cris d'indigna-
tion que Pon entend de los Jours et le lurilnce
pouvait ci libliser sans risipi-, palr la raison
qu'il avait (te perçu hors de l'(at ; mîeais ce-
lui des ilations iodernm s étnut pris sir la
l'rtunu par'ti'ulire dus iudividus est lange-
reux aux g uvernemnts qui en alisent, uai
son el'et serait d'attauir les propriétés, l'ai-
sance et bien souvelit les besoins du
îî"'upîle.

Cette diversité d'iil!ht -iee dlu reveiu an-
vien et noderne sur lit décadence des eipi-
'es, précise bien la nature, le caructre et
les propriétés de l'uî ut de l'autre.

En imposant solr les individus le paiement
des dê1peiises puib!iquIe, les goiiueriiemients
ont senti qu'il était de leur intérêt de les pro-
réger. Cette proection intéressée qite leur
doit le gouverniomcit est lit sunega ne-
tielle de la sûreté individuelle et, c'est le
cette allince de la garantie des droits de
l'imdividu avec l'intért du guvernent ulule
sont résultes tous les avantages politiques et
sociaux, tolus lei devoirs qulle se doivent réci-
proqueieit la société et l'inilividi l'un en-
vers l'autre. Cette réciprocité îe d roits et
,le devoirs entre lu puiissance tutélaire et
conservatio dlis propriict(s et lus peuples
forme peut-être le îmenid le plus I'ort et le plus
solide le leur dipe lindacie iiituelle. Non
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seulement les gouvernements sont naturelle-
ment portés à protéger l'individu dans sa
personne, niuis encore son industrie et les
f'ruits de son tralvail qui fileilite l'augmenta-
tion du revenu public. De là naquit la ma-
xime, que enque iidividu se trouve le imeil-
leurjuge de son propre intérêt et qu'il peut
fuire librement ses atffaires et ne doit jilais
être détourné de son ol)et unique, de son in-
térêt particulier. C'est l'excédant disponible
formié par le concours universel les travaux
humains qui constitue l'autorité en puis-
sance.

Tant que l'état sera salarié et que l'exed-
duant des fortunes particulières pourvoira inu
pniiement de ce silaire suivant les Il iultés res-
lectives de cheun, la liberté régnetr nu sein
de la nation, et ses droits ie snurnient être
méconnus. Il est ulne chose bien remarqua-
ble qui se rattache à la science dlui revenu pu-
blie. Elle consiste en ce que la liberté est à
lau nation conmne le revenu est au gouverne-
ment, ce qui veut dire que l'autorité tutélai-
re de la loi uie peut devenir oppressive lors-
que la force repose totalement sur les facultés
<le touts les membres de la nation.

Si 'un parcourt par la pensée les dill'éren-
tes ia tionus du globe, l'oni s'apercevra que
plus une nation possède li dispoiibilité de
son reveiu et sait luire avec sîîgesse l'IatlletL-
tion dles diverses branches ude ce revenu, p)uls
les citoyens jouiront d'une plus grande soin-
mile dle liberté et d'nisanc, et qu'en sens con-
traire, moins aue nation a de revenu, moins
elle 1posde de liberté.

La science dlui revenu public se divise en
gnllit re puar'ties pri'incipîales qui sInît lau légisIa-
tion et l'almiiistratiun, les dépenses publi-
qles, lescontributions et la comptabilité qlie

je une réserve de traiter plus tard.
P. L
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C'ei't avec uni vil' plauisir qule nous nous renudonîis
auiix désirs île li Société des Amis, exprimés dants
unlle Séiiee régulière, dle menliîtiiloner que notre

premier article sur la Société Canadienne a été
li ievant cette Société et filit partie de ses archi-
vus. Ncus dirons aussi .1 1M. les ieibres
de la Société des Aiis que nos deux articles ont
été écrits pour lat société et qIlue si le premier lue
leur a pas été souiis avant li publiention, c'est
du à des raisons île journlisme. Nous voudrions
que tout ce qui panii dans nos colonnes tit pu-
blié sous les nuu.spices dle uns Aimlis, çu donnerait
a notre avi, à lau invu emtu u.: , le double
de li valeur qu'elle peut avoir.
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La société canalicne.

Nous sommes loin d'être les apologistes de
ce systèmrule gouvurnment colonial, qui vol-
dlrait établir sur ces rivages di Nouivealu-
Monde, une aristocratie lu l'iistar' le celle lui
Royaiuie-Uni le la Grande-Betagne, mais
nous ilimons tout ce qpli il puu donner d relief
-à nîotre société, tout ce qui pouvuait donner
de l'importance à notre nationalité. Or le
corps de hii nobl'sse que nous :avions il li ces-
siniiii lu pays était bien propre à remplir c
double but. Lia G rande-Brtagn et les lom-

mes si distingués qui étaient alors au timon
des aflaires ont si bien compris cela qu'un de
leurs premiers actes d'adîministration colo-
niale l'ut d'enlever aux anciens seigneurs
leurs privilèges et leurs titres de noblesse. Si
l'Angleterre, en faisant cela, eût été ul pays
démocratique, on eût pu croire qu'elle vou-
lait transporter sur les bords du St. Laurent
et ses institutions et son esprit de liberté ;

nais alors, comme aujourd'hui, le système
féodal, avec ses vieilles coutumes, et son es-
prit (le privilèges et de préférences régnait
dans le Royaume-Uni, et le système colonial
qu'on voulait nous donner et qu'on nous don-
na en ellet quelques années p!us tard fut cal-
qué sur celui de la Grande-Bretagne ; or, il
se composait du pouvoir souverain, d'une
classe supérieure représentée par le Conseil
Lêgislatif, et du peuple ou des Communes.
Entre le premier pouvoir et le peuple on re-
connaissait done le besoin d'une einsse inter-
rnédiaire, et puisque l'organlisation de la so-
ciété Cinndienne avait cette classe, pourquoi
la désorganliser' ? Est-ce qlue le peuple se
montrait mcontent de cet ordre de
choses ? Et encore pourquoi ne pas abo-
lir les droits Féodaux et surtout les droits ho-
noriiqueu:s ? Ne voit-on pas là une arrière-
pensée iqui préparait à l'avance la chute, lit
détaite des seigneurs français ? On la re-
trouve encore active dans la législation, quel-
ques annîîées plus tard, dans la loi des Testa-
ments, par exenple, qui porta un grand
coup à nos niliennes fiiilles. en divisant en
fractiois les biens patrimoniaux, les fiefs et
les seigneuries.

Cependant on voulait isoler la population
de cette colonie des populations voisines qui
déjà commençaient le mouvement qui ne
s'arrèta qu'à l'indépendance des Etats-Unis.
Alors, laisser à li société Canadienne son
esprit français, lui lais'ser ses lois et ses
institutions, n'étnit-ce pas la placer dans un
état complet d'isolement ? Quoiqu'on sut
bien tout cela, car, comme nous le disions,
les hommes d'alors voyaient loin dans l'ave-
lir, on ne voulit pas reconnaitre la nobles-
se conne corps séparé danais l'état. On sa-
crilia des considérations aussi importantes,
des intérêts aussi précieux al cet esprit qui
domine les peuples comue les individus ; es-
prit de rivalité et de coibat, d'envahissement
et d'usurpation, de domination et le destruc-
tionl (le tout ce qui n'est pas soi, son organi-
sation propre, ses lois et ses institutions, et
surtout su a ilgue et sa nationalité ; esprit
toujours netil', qui fait sa ti<he sourdement,
niis sûrement ; qui a déjà fait une immense
brèche L notre édifice social et qui ie s'est
pas airróté devait ce qui, pour nous, est plus
cher quIle les lois, ue les mceurs, qIue tout, le
reilet de la pe.ieée et l'ex j ression du ceur,
ce symbole de notre originalité nationiale, la
langue de nos» pères et de nos entimts ! Il ne
r'espîecte rien, il a tout nttaqué, tout envahi.
C'est lui encore aujourd'hui, qui, quoiqu'il ait
besnin d'isoler les populations françaises du
Caaiida, des populations déinocrat iquLes des
Etats. Uiis, cherche cependant à nous ravir
notre ciractère ipropre et tout ce qui nous
distingue.

C'était done dans la politique de l'Angle-
terre dans cette tendance de tout pouvoir d'en-
valuir et le détruire tout ce qui n'est plis
sien, d'eiipêchîer que les seigneurs ne pris-
sent trop d'iinportnniee ; et les destins de la
providence ont voulu que cette race d'hemn-
miles distingués sous tant de rapports, l'lion-
neur de li nation et li gloire de notre histoi-
re, se perdit si tôt et si vite qu'ainjourd'hui il
n'en reste plus.

Arritons-nous un instant pour réfléchir à


